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Pouvoirs des maires et préservation du domaine public communal
Question écrite n° 7887

Texte de la question

Mme Edwige Diaz attire l'attention de M. le ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation sur
les carences juridiques entravant l'action des maires en matière de préservation du domaine public communal.
De nombreux élus locaux déplorent une impuissance préoccupante face aux dégradations récurrentes causées
par les interventions de certains concessionnaires - opérateurs de réseaux ou entreprises de travaux publics -
sur les voiries communales. Ces interventions, bien souvent menées sans coordination suffisante avec les
services municipaux, débouchent sur des remises en état partielles laissant les chaussées et trottoirs dans un
état d'insécurité et de délabrement manifeste. Or les outils juridiques actuellement à la disposition des maires en
vue de contraindre les concessionnaires à réparer les dommages causés demeurent lacunaires, insuffisants et
surtout dépourvus de toute véritable force contraignante. Si la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à
l'engagement dans la vie locale a entrouvert la voie à certaines avancées notamment en matière d'urbanisme,
les dispositions qu'elle contient ne couvrent pas les atteintes portées au domaine public routier. Ainsi, aucun
fondement juridique ne permet aujourd'hui à un maire d'ordonner une astreinte financière à un concessionnaire
défaillant dans la remise en état des lieux. Cette situation soulève une double problématique : d'une part, elle
fragilise l'autorité des maires, pourtant en première ligne devant les attentes croissantes de leurs administrés ;
d'autre part, elle mine la qualité du cadre de vie et est de nature à compromettre la sécurité des usagers. Aussi,
dans un souci de cohérence de l'action publique et de respect du principe de libre administration des
collectivités territoriales, elle souhaite savoir si le Gouvernement entend engager une réforme législative visant à
doter les maires d'un véritable levier coercitif - en l'occurrence, la possibilité d'assortir de sanctions pécuniaires
les mises en demeure adressées aux concessionnaires indélicats - afin de garantir la protection effective du
domaine public communal.
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